A R R ES  T 

DELA 

CHAMBRE  DES  COMPTES, 

Du  23  Novembre  1*768. 

Extrait  des  Regifires  de  là  Chambre  des  Comptes . 

CE  JOUR,  les  Gens  du  Roi  venus"  au  Bureau, 
M.c  Angélique- Pierre  Perrot,  Avocat  générai  dudit 
feigneur  Roi,  portant  la  parole,  ont  dit 4 

Messieurs, 

Informés  qu’il  paroît,  depuis  quelque  temps,  dans  le 
public,  un  Ecrit  dangereux  en  lui-même,  injurieux  à la 
Magidrature,  & principalement  attentatoire  à l’autorité 
de  la  Chambre  : Etant  fous  ce  dernier  point  de  vue, 
fufceptible  de  toute  votre  attention,  nous  en  avons  fait 
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l’examen  le*  plus  • exad , pour  être  en  état  cîe  vous  en 
inflruire,*&  vous  mettre  à portée  d’en  arrêter  la  publi- 
cité: ce  libelle,  imprimé  à Amflerdam  en  deux  volumes 
in-douze,  contenant,  le  premier,  deux  cents  quatre-vingt- 
dix  pages;  le  fécond,  deux  cents  quatre-vingt-feize,  fans 
aucun  nom  d’auteur,  fe  vend  publiquement  chez  de  Hanfy 
le  jeune,  Libraire,  rue  Saint-Jacques,  fans  permiflion  ni 
privilège,  & eft  intitulé:  Mélanges  hiftoriques  if  critiques , 
contenant  diverfes  pièces  relatives  à Vhiftoire  de  France.  Si 
dans  le  compte  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  en  rendre, 
nous  croyons  devoir  faire  quelques  réflexions  fur  fes  diffé- 
rentes parties  de  cet  ouvrage,  ce  n ’efl , Meilleurs,  que  pour 
vous  faire  connoître  dans  quel  excès  d’égarement  tombe 
cet  écrivain,  fans,  cependant  nous  écarter  des  détails  parti- 
culiers qui  concernent  votre  Tribunal,  & qui  font  les  plus 
contraires  à fa  juridiction.  Cet  auteur  anonyme  hafardant 
des  fyltèmes  aufli  peu  réfléchis  que  dangereux,  donne 
atteinte  aux  loix  fondamentales  de  la  monarchie;  & voulant 
changer  la  nature  du  pouvoir  fouverain , il  attribue  les  droits 
du  defpotifme  le  plus  rigoureux  à un  Monarque,  qui  a 
déclaré  de  la  manière  la  plus  exprefle,  ne  vouloir  régner 
fur  fes  fujets  que  par  la  juflice  & par  les  loix:  Quel  que 
foit  cet  auteur,  s’il  eût  vécu  parmi  nous,  s’il  eût  connu  les 
françois;  témoin  de  leur  amour  pour  leur  Roi,  de  leur 
foumiflion  à fes  otdres,  de  la  vigilance  exade  des  Ma- 
giflrats  à le's  maintenir  dans  une  jufle  obéiflance,  il  eût 
rendu  juflice  à la  fageffe  des  principes  du  gouvernement; 
il  eut  été  forcé  d’avouer  que  de  toutes  les  nations,  aucune 
ne  refpede  plus  les  droits  du  Trône,  & quêtant  fournis 
'ïuix  volontés  de  leurs  Rois*,  plus  encore  par  affedion  que 
par  devoir,  aucun  peuple  n’efl  plus  digne  d etre  heureux. 
Regardant  letabliflement  de  l’impôt  comme  une  marque 
diflindive  de  la  Majeflé  fuprême,  il  ne  met  point  de 
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Bornes  à cette  refiource  malheurciife:  oubliant  l’avantage 
pour  l’État,  d’avoir  des  Tribunaux  dépofitaires  de  la  con- 
fiance des  Rois,  auffi  refpeélables  par  leur  autorité,  que 
par  les  fonctions  importantes  qui  leur  font  attribuées  ; il  veut 
(page  y y)  qu’on  puiffe  lever  les  fubfides  fur  les  peuples, 
fans  admettre  lanécejfité  abjolue  de  cet  enregistrement , établi 
par  les  plus  anciennes  Ordonnances,  avec  d’autant  plus 
de  fageffe  que  cette  formalité  elfentielle  met  à portée 
les  M agit! rats  d’en  prévenir  les  inconvéniens,  de  donner 
au  Monarque  une  connoifiance  exaéle  de  la  fîtuation  de 
fes  fujets,  6c  de  porter  enfin  ju  (qu’aux  pieds  du  Trône  les 
cris  des  malheureux.  Perfuadé  que  la  population  fait  le 
foutien  6c  la  grandeur  de  l’État,  il  propofë  & exclure  de 
toutes  charges  à*  emplois  publics , des  arts,  du  commerce, 
même  de  la  Magiftrature , tous  ceux  qui  vivraient  dans  le 
célibat,  fans  être  arrêté  par  la  perte  irréparable  des  talens 
6c  des  lumières  d’une  multitude  de  fidèles  citoyens,  que 
fouvent  des  raifons  légitimes  déterminent  à cet  état  : An- 
nullant  les  privilèges  eccléfiafiiques , qu’il  prétend  netrc 
que  l’ouvrage  du  trouble  6c  de  l’ignorance  des  premiers 
fiécles,,  6c  l’effet  d’une  crainte  mal  entendue,  d’une  piété 
outrée,  6c  d’un  zèle  de  religion  peu  réglé  ; il  veut  (pagè 
234)  que,  fans  égard  pour  les  intentions  facrées  des  fon- 
dateurs, les  Roispuiffent  à leur  gré,  dans  des  circonftances 
preffantes,  s’emparer  des  biens  de  l’Églife,  6c  les  employer 
à acquitter  les  dettes  de  l’État , quoique  par  leur  nature  ils 
•foient  fi  effentiellement  defiinés  au  foulagement  des  pauvres, 
à la  fubfiftance des  Minières  des  autels,  6c  à l’entretien  des 
temples  de  l’Etre  tout-puilfant  ; que  qes  mêmes  Ordon- 
nances obligent  les  eccléfialliques  de  fournir  en  la  Chambre 
la  déclaration  exaéle  de  leur  temporel,  6c  de  juftifrèr  dans 
les  comptes  des  domaines , de  l’acquittement  des  fondations 
qui  compofent  une  partie  de  leurs  revenus.  Qui  pourrait,, 
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Meilleurs,  s arrêter  un  inftant  à cette  opinion  dangerettfe, 
fans  en  prévoir  en  même  temps  les  fuites  funeftes;  la  mé- 
fiance & la  crainte  s’emparant  des  efprits,  fuccéderoient 
bientôt  à l’idée  de  félicité  que  les  François  fe  font  toujours 
faite  de  leur  gouvernement;  en  effet,  Meilleurs,  quel  eft 
3e  citoyen  qui  pourroit  croire  fes  biens  en  fureté,  lorfqu’il 
verroit  les  Rois,  protecteurs  de  la  religion,  fê  fervir  de 
leur  autorité,  pour  dépouiller  fes  Minières  d’un  patrimoine 
facré  par  fa  deftination , & refpeélable  par  l’ancienneté  de 
fes  privilèges.  Sous  3e  prétexte  de  favori  fer  le  commerce, 
& de  forcer  ceux  qui  font  dans  cette  profeftion  à y per  fé- 
dérer , il  veut  ( page  2g  o J que  l’on  diminue  le  nombre 
des  charges  qui  donnent  la  noblefte;  qu’on  en  augmente 
confidérablement  le  prix,  & que  l'on  fup prime  prefque 
tous  les  Tribunaux,  le  Parlement  étant,  félon  lui,  plus 
que  fufftfant  pour  ad  mi  ni  fixer  la  juflice  à tous  les  fujets. 
du  Roi;  le  commerce  fans  doute  mérite  protection , mais 
quelque  favorable  qu’il  foit,  il  ne  peut  être  confidérë 
que  comme  une  des  parties  qui  doit  compofer  l’enfembîe 
d’un  gouvernement , dont  tontes  les  branches  doivent  être 
confervéc-s  dans  cette  jufte  proportion  qui  y maintient 
’Féquilibre  : il  n’efl  pas  néceffairede  remonter  aux  principes 
du  gouvernement  François,  dont  l’origine  eft  militaire,  &l 
de  démontrer  Favantage  d’y  faire  exercer  la  légifîation  par 
des  Magiftrats,  pour  reconnoître  que  ces  deux  parties  font 
les  plus  eftentielles  au  bon  ordre  & à la  fureté  de  l’État; 
vouloir  fes  altérer,  Meilleurs,  c’eft  chercher  à anéantir  la- 
véritable  conftiîution  de  cette  monarchie.  Si  l’auteur  paroit 
ménager  un-  peu  «plus  le  Parlement  que  ics  autres  Cours-, 
la  manière  peu  décente  dont  il  s’explique,^ page  2g  o ) 
tant  fur  les  qualités  fuffifantes  pour  y être  admis,  que  fur 
les  effets  qu’il  fuppofe  que  doivent  avoir  fes  jugemens, 
donne  lieu  de  penfer  quai  ne  méconnoît  pas  moins 
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l’autorité  de  cette  compagnie,  que  celle  des  autres  tribunaux  ; 
les  Magiftrats  qui  la  compofent  feroient  en  état  fans  doute, 
par  leur  capacité,  de  juger  des  différentes  matières  qui  font 
foumifes  à la  juridiction  de  la  Chambre,  comme  l’étendue 
de  vos  lumières  vous  mettroit  également  à portée  de  pro- 
noncer  fur  les  objets  dont  la  connoiffance  leur  eft  confiée; 
mais  nous  ne  craignons  pas  d’avancer  que  cet  auteur  eft 
peut-être  le  feul  qui  n’ait  pas  fenti  l’importance  de  divifer 
les  matières,  pour  en  faciliter  l’examen  à ceux  qui  en 
doivent  décider,  & le  feul  qui  ait  eu  la  témérité  de hafarder 
le  fyftème  fi  peu  réfléchi,  de  vouloir  confondre  l’exercice 
de  deux  juridictions,  dont  les  limites  ont  toujours  été 
fixes  dès  leur  origine.  Vouloir  établir  une  liberté  indéfinie 
d’impôt,  & en  même  temps  propofer  la  fupprefïion  des 
tribunaux,  chargés  par  état , de  veiller  à leur  étabiiffement, 
à leur  perception,  à la  fidélité  de  leur  manutention  & à 
leur  exaéte  comptabilité;  n’eft- ce  pas,  Meffieurs,  ouvrir 
une  libre  carrière  à ces  abus  fi  fouverit  dévoilés  & ré- 
primés par  les  Ordonnances,  capables  par  leur  multiplicité 
de  rendre  ces  mêmes  impôts  encore  plus  onéreux  aux 
peuples.  Votre  juridiction,  à la  vérité,  eft  trop  néceffaire 
Ce  trop  bien  affermie,  pour  pouvoir  s’alarmer  de  pareilles 
affertions;  nous  convenons  même  que  des  fyftèmes  au  fit 
mal  combinés,  ne  peuvent  ait  plus  faire  impreffion  que 
fur  des  efprits  foibles,  prévenus  ou  mal  intentionnés:  mais 
fans  en  craindre  les  effets,  pourroit-on  tolérer  des  principes 
aufli  répréhenfibles  en  eux-mêmes;  nous  ne  doutons  point 
que  les  Magiftrats  chargés  du  miniftère  public  dans  les  autres 
Cours  fupérieures,  toujours  empreffés  à donner  des  preuves 
de  leur  zèle  infatigable,  & de  leur  vigilance  pour  îout  ee. 
qui  peut  intéreffer  la  tranquillité  de  l’État  Ce  l’honneur 
particulier  de  leurs  Compagnies,  ne  réclament  avec  force- 
contre  un  Libelle  auffi  pernicieux»  Pour  nous,.  Meffieurs^ 
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convaincus  qu’il  efl:  cïu  devoir  & de  la  dignité  de  chaque 
Tribunal,  de  s’élever  contre  tout  ce  qui  peut  bleffer  l’au- 
torité du  Souverain,  dans  l’exercice  de  la  juridiction  qui 
lui  eft  confiée;  & frappés  de  l’indécence  des  expreffions 
inférées  dans  cet  ouvrage  (page  232) , de  des  termes  peu 
refpeCtueux  qu’on  affeCte  d’employer  en  parlant  de  la 
vôtre,  lefquels  à la  vérité  ne  peuvent  que  convaincre  de 
l’ignorance  de  fauteur  fur  les  différentes  matières,  dont  la 
connoiffance  vous  appartient,  & fur  les  qualités  des  Membres 
de  cette  augufte  Compagnie  ; nous  n’avons  pas  cru  devoir 
différer  plus  long-temps  de  vous  pro.pofer  d’en  arrêter  la 
publicité.  Si  le  nom  de  fauteur  vous  eft  inconnu,  fa  té- 
mérité n^eft  pas  moins  certaine;  fon  livre  portant  avec  lui 
fa  conviction  & fa  condamnation:  c’eft  à vous,  Meffieurs, 
en  prononçant  une  peine  contre  ce  libelle  & contre  fon 
auteur,  à lui  faire  fentir  les  effets  de  cette  autorité  qu’il 
devoit  refpeCter  : Si  la  Chambre , lorfque  fa  jurididion  s’y 
eft  trouvée  intéreffée,  s’eft  déterminée  à fupprimer  des 
Ecrits,  par  le  feul  motif  d’une  impreffion  furtive,  comment 
n’uferoit-elle-  pas  d’une  plus  grande  févérité  contre  un 
ouvrage  qui  ajoute  à fa  clandeflinité  tous  les  autres  ca- 
ractères de  réprobation,  & notamment  celui  d’attaquer 
ouvertement  votre  juridiction  ; c’eft  l’objet  des  conclufions 
par  écrit  que  nous  laiffons  à la  Chambre,  avec  un  exem- 
plaire du  livre  que  nous  venons  de  lui  déférer. 

Les  Gens  du  Roi  retirés  : 

La  Chambre  après  en  avoir  délibéré,  a ordonné 
Ce  ordonne  que  lefdits  deux  volumes  intitulés,  Mélanges 
Mfloriques  & critiques , contenant  diverfes  pièces  relaùves  a 
ihifloire  de.  France  ; enfemble  les  conclufions  du  Procureur 
général  du  Roi,  être  remifes  ès  mains  de  M.c  Athanafe- 
Alexandre-CIément  de  Boiffy,  Confeiller-Maître , que  la  - 
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Chambre  a commis  & commet  à cet  effet,  pour  en  erre 
par  lui  fait  référé,  les  Semedres  aiïemblés  mercredi  pro- 
chain vingt-trois  novembre  préfent  mois  & an,  & être  fur 
le  tout,  par  la  Chambre,  ftatué  ce  qu’il  appartiendra.  Fait 
en  1^  Chambre  des  Comptes,  le  vingt -un  novembre  mil 
fept  cent  foixante-huit.  VïgzzéNlCOLAï  & DE  LA  BauinE. 

Et  le  mercredi  23  novembre  1768,  les  Semeftres 
affemblés  : Vu  par  la  Chambre  ledit  exemplaire  du  livre 
intitulé,  Aiélanges  hifloriques  critiques , contenant  diverfes 
pièces  relatives  à l'hifloire  de  France.  Conclufons  du  Pro- 
cureur général  du  Roi  : Ouï  le  rapport  de  M.e  Athanafe- 
Alexandre-Ciément  de  BoilTy,  Confeiller-Maître;  6c  tout 
confidéré:  LA  CHAMBRE  après  avoir  délibéré,  a ordonné 
& ordonne  que  ledit  libelle  en  deux  volumes  in-douze , 
ayant  pour  titre,  Mélanges  hiftoriqu es  & critiques*  contenant 
diverfes  pièces  relatives  à l'hifloire  de  France  : à Amflerdam, 
chez  Arkftée  & Merkus;  à Paris,  chez  de  Hanfy  le  jeune, 
me  Saint-Jacques,  1768.  Lefdits deux  volumes,  fans  nom 
d’Auteur  ni  d’imprimeur,  & fans  approbation  ni  privilège, 
le  premier  contenant  deux  cents  quatre-vingt-dix  pages, 
commençant  par  ces  mots,  On  fe  fait  pour  l'ordinaire , & 
fniffant  par  ceux-ci  ; té eurent-ils  pas  lieu  de  craindre  fa  do- 
mination : & le  fécond  contenant  deux  cents  quatre-vingt- 
feize  pages,  commençant  par  ces  mots,  Henri  le  Grand, 
finiffant  par  ceux-ci,  ainfi  que  celle  d' Amiral  en  / 627: 
fera  & demeurera  fupprimé,  comme  contraire  à {honneur 
de  au  refpeél  du  à la  M'agiftrature , & notamment  à la 
juridiéïion  de  la  Chambre.  Fait  défenfes  à tous  impri- 
meurs, Libraires,  Colporteurs  & autres,  & notamment 
audit  de  Hanfy  le  jeune,  d’imprimer,  vendre  ou  autrement 
diftribuer  ledit  ouvrage,  à peine  de  trois  mille,  livres  da- 
mende  : Enjoint  à tous  ceux  qui  en  ont  des  exemplaires. 
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de  les  apporter  au  greffe  de  la  Chambre,  pour  y être 
pareillement  fupprimés.  Ordonne  en  outre,  qu  a la  requête, 
pourfuite  <Sc  diligence  du  Procureur  général  du  Roi,  il 
fera  par-devant  ledit  M.e  Athanafe-Aiexandre-CIément  de 
Boiffy , Confeiiier-Maitre  , que  la  Chambre  a comités  6t. 
commet  à cet  effet,  informé  contre  les  auteurs  dudit  libelle, 
pour,  l’information  faite  6c  rapportée,  communiquée  au 
Procureur  général  du  Roi,  être  par  lui  requis,  6c  par 
la  Chambre  ftatué*'cé  qu’il  appartiendra:  Et  fera  le  préfent 
arrêt  fignifié,  à la  requête  du  Procureur  général  du  Roi, 
audit  de  Hanfy  le  jeune,  à ce  qu’il  n’en  ignore;  6c  im- 
primé,publié  6c  affiché  par-tout  où  beloin  fera.  Fait  en 
la  Chambre  des  Comptes,  les  Semeftr.es  affemblés,  ledit 
jour  vingt -trois  novembre  mil  fept  cent  foixante- huit» 
Collationné.  Signé  H EM  R Y. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1768. 


